
DEPARTEMENT DE LA CORSE DU SUD 
ARRONDISSEMENT DE SARTENE 
COMMUNE DE PORTO-VECCHIO

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE 
PORTO-VECCHIO

SÉANCE DU 03 AVRIL 2023N° 23/068/REG

OBJET : REGLEMENTATION
Disposition exceptionnelle relative à l'application des indemnités majorées établies au 
cours de l'exercice 2022.

L'an deux mille vingt-trois, le trois du mois d'avril à 17 h 30, le Conseil Municipal de la commune 
de PORTO-VECCHIO, régulièrement convoqué le 28 mars 2023 s'est réuni au lieu habituel de ses 
séances, sous la présidence de Monsieur Jean-Christophe ANGELINI, Maire.

Etaient présents : Jean-Christophe ANGELINI ; Michel GIRASCHI ; Emmanuelle GIRASCHI ; 
Pierre-Olivier MILANINI ; Dumenica VERDONI ; Jacky AGOSTINI ; Nathalie APOSTOLATOS ; Jean- 
Claude TAFANI ; Véronique FILIPPI ; Gérard CESARI ; Janine ZANNINI ; Paule COLONNA CESARI ; 
Jeanne STROMBONI ; Marie-Antoinette FERRACCI ; Nathalie MAISETTI ; Claire ROCCA SERRA ; 
Santina FERRACCI ; Vincent GAMBINI ; Grégory SUSINI ; Joseph TAFANI ; Florence VALLI ; Jean- 
Michel SAULI.

Absents : Marie-Luce SAULI ; Didier LORENZINI ; Stéphane CASTELLI ; Nathalie CASTELLI ; 
Antoine LASTRAJOLI ; Petru VESPERINI ; Ange Paul VACCA ; Christiane REVEST ; Camille de 
ROCCA SERRA ; Georges MELA ; Etienne CESARI.

Avaient donné procuration : Marie-Luce SAULI à Nathalie APOSTOLATOS ; Stéphane CASTELLI 
à Vincent GAMBINI ; Nathalie CASTELLI à Paule COLONNA CESARI ; Antoine LASTRAJOLI à Jean- 
Christophe ANGELINI ; Petru VESPERINI à Michel GIRASCHI ; Christiane REVEST à Florence 
VALLI ; Georges MELA à Joseph TAFANI ; Etienne CESARI à Jean-Michel SAULI.

Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut valablement délibérer.

Il a été procédé, conformément à l'article L. 2121-15 du Code général des collectivités territoriales, 
à l'élection d'un secrétaire pris au sein du Conseil.

Monsieur Grégory SUSINI ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces 
fonctions qu'il a acceptées.
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Le Maire, sur proposition du 1er adjoint en charge du logement, du foncier et de l'occupation du domaine 
public, soumet au Conseil Municipal le rapport suivant.

Dans l'article 5 de la délibération n° 20/127/REG du 09 novembre 2020, fixant les tarifs de la redevance et 
de l'indemnité d'occupation du domaine public, il est prévu de fixer le montant de l'indemnité d'occupation 
du domaine public sans droit ni titre en appliquant une majoration de 100 % par rapport aux tarifs de la 
redevance.

L'exécutif municipal a été alerté en début d'année 2023 par plusieurs commerçants en proie à des difficultés 
de trésorerie engendrées par la réception des titres 2022 émis par le Trésor public, après l'application de 
cette majoration en total respect avec les dispositions votées à l'unanimité par le Conseil municipal en 
novembre 2020.

Sans remettre aucunement en question le principe de cette majoration appliquée aux commerces installés 
sans Autorisation d'Occupation Temporaire (AOT) du domaine public mais restant tout de même attentif à la 
situation financière fragilisée de certains commerces, en particulier dans le contexte actuel de forte inflation 
qui freine la consommation, l'exécutif propose l'application, en 2023, de la mesure exceptionnelle suivante :

• il pourra être considéré que les sommes dues au titre de la redevance 2023 auront été couvertes par 
la majoration appliquée suite à des constatations d'occupation sans droit ni titre en 2022, aux 
conditions sine qua non que le commerçant se soit bien acquitté de son indemnité 2022 et qu'il ne se 
soit pas retrouvé en 2023 en situation d'occupation sans droit ni titre (donc installé sans AOT), rn en 
infraction aux dispositions du règlement d'occupation du domaine public en vigueur ainsi que des 
autres règlementations en vigueur.

Pour bénéficier de cette disposition, le redevable devra tout de même s'acquitter du paiement des sommes 
dues mentionnées sur le titre reçu pour 2022. Il est également rappelé qu'il est possible pour ce dernier, s'il 
le souhaite, de solliciter le Trésor public pour bénéficier d'un paiement échelonné des sommes dues.

S'il répond à toutes les conditions évoquées supra, le redevable n'aura aucune somme à payer au titre 
de l'occupation du domaine public 2023 ou, dans les cas où les montants dus en 2023 seraient 
supérieurs au montant de la partie majorée de l'indemnité titrée en 2022, un titre de paiement 2023 
correspondant à la différence entre les deux montants sera émis.

Dans le cas d'une nouvelle occupation sans droit ni titre, outre les différentes contraventions prévues par la 
loi auxquelles l'occupant est exposé à chaque constatation d'infraction, la collectivité sera contrainte 
d'appliquer aux contrevenants à nouveau l'indemnité majorée correspondant à la période d'installation sans 
droit ni titre de 2023.

Le Conseil Municipal,

Ouï le rapport ci-dessus,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu l'avis favorable de la commission des Finances, de l'Administration Générale, du Personnel et des Affaires 
Maritimes du 31 mars 2023,

Après en avoir délibéré,

DÉCIDE

de considérer que les sommes dues au titre de la redevance 2023 seront couvertes par la 
majoration appliquée en 2022 si, et seulement si, les conditions suivantes sont réunies de 
manières cumulatives :
• le redevable devra obligatoirement s'être acquitté de son titre émis en 2022 

correspondant à l'indemnité majorée,

ARTICLE 1 :
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• l'exploitant ne devra pas avoir procédé, au cours de l'année 2023, à la moindre 
installation sur le domaine public sans disposer préalablement de son AOT signée 
(situation d'occupation sans droit ni titre),

• l'exploitant ne devra pas, au cours de l'année 2023, avoir fait l'objet de la moindre 
constatation d'infraction pour non-respect des dispositions de son AOT (respect du 
calendrier et des surfaces), du règlement d'occupation du domaine public en vigueur ou 
de toutes autres règlementations en vigueur relatives à la sécurité, la tranquillité ou la 
salubrité publiques.

ARTICLE 2 : d'émettre, dans les cas où les montants dus en 2023 seraient supérieurs au montant de la
partie majorée de l'indemnité titrée en 2022, et sous réserve du strict respect des conditions 
prévues à l'article 1 de la présente délibération, un titre de paiement 2023 correspondant à 
la différence entre les 2 montants.
En revanche, dans les cas où les montants dus en 2023 seraient inférieurs au montant de la 
partie majorée de l'indemnité titrée en 2022 (modification de tarifs, de surface, de calendrier 
ou autres), aucun remboursement de la différence ne sera opéré par la collectivité.

ARTICLE 3 : d'émettre un titre de paiement 2023 correspondant à la différence entre la redevance dues
et le montant de la partie majorée de l'indemnité titrée en 2022, dans les cas où les titres 
d'indemnité émis en 2022 correspondraient à des situations d'occupation sans droit ni titre 
pour dépassements de surfaces ou calendaires et sous réserve du strict respect des 
conditions prévues à l'article 1 de la présente délibération.

ARTICLE 4 : Les dispositions, exceptionnelles, mentionnées dans la présente délibération ne seront
applicable que pour les titres émis en 2022 et l'occupation qui sera relevée en 2023.

Les recettes afférentes sont inscrites aux imputations budgétaires correspondantes pour 
chaque exercice concerné.

ARTICLE 5 :

La présente proposition mise aux voix est adoptée :

Nombre de membres en exercice 33
Nombre de membres présents 22
Nombre de procurations 8
Nombre de suffrages exprimés 30
Votes : pour

dont procurations
contre
dont procurations
abstention
dont procurations
unanimité X

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus.

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME,
LE M,

fw*o

m
3gap
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Le secrétaire de séance,
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